Réponse (humeurs) au texte de pétition « Sauvons l’enseignement du français au collège ! »


RÉPONSE (HUMEURS) AU TEXTE DE PÉTITION

« Sauvons l’enseignement du français au collège ! »

Un constat inquiétant.

M. Hollande et Mme Najat Vallaud-Belkacem ont affirmé, après les attentats contre Charlie Hebdo, faire de la maîtrise de la langue une réelle priorité. En effet le niveau des élèves en français ne fait que baisser, comme le montrent les tests PISA, et le collège est censé être le « maillon faible » du système éducatif. La chute constante des horaires de français pourrait en être une des causes : de 22 heures hebdomadaires de français en total cumulé de la 6e à la 3e en 1977, on est passé à 17 heures actuellement...
Évidemment, si on recule de 40 ans… C’est pas gagné pour progresser…
Or, la réforme 2016 ne tient pas ses promesses.

1. Encore moins d'heures de français dans la réforme.

Le temps consacré à l’enseignement du français sera une nouvelle fois fortement réduit.

Les horaires disciplinaires tels qu'ils sont présentés paraissent à peu près identiques. Cependant, certains dispositifs vont les diminuer. À partir de 2016, les élèves continueront à bénéficier d'accompagnement personnalisé mais celui-ci ne s'ajoutera plus à l'emploi du temps des élèves, il se déduira désormais des horaires de cours disciplinaires :

- en 6e, actuellement, 4h30 ou 5h de français + 1h d'accompagnement ; en 2016, 3h30 + 1h d'accompagnement... ??? Où est-ce écrit ? La liberté sera donnée aux établissements, qui feront des choix. Le nôtre a déjà choisi de garder les horaires de français même si une demi-heure sera consacrée à un enseignement différent en 5e et 4e : ce sera toujours du français ! Il ne sera plus « sacralisé » comme la discipline phare, aïe… Mais par contre, il servira davantage le sens, les liens et les autres disciplines, terrible ! Les élèves ne pourront plus s’ennuyer autant en cours de français mais attention, seulement pour cette demi-heure !
- pour le cycle 4 (5e-4e-3e), s'ajoute le problème des Enseignements Pratiques Interdisciplinaires (EPI) dont les heures ne s'ajouteront pas non plus à l'emploi du temps d'un élève, mais seront déduites de ses heures disciplinaires. Et comme, forcément, on ne fera pas de français dans ces EPI, on ne fera rien d’intéressant, les élèves ne seront pas mis en position d’apprendre activement, autour d’un projet, en groupe, autonomie et initiatives, compétences qui ne leur serviront pas dans la vie, contrairement aux propositions subordonnées interrogatives indirectes, eh bien ces chérubins iront droit dans le mur pour de bon, et ce sera la faute au gouvernement ! Nous pratiquons dans notre collège des EPI avant l’heure, j’y suis associée, et mes élèves y font du français en situation, je peux le garantir ! Bon, je m’énerve inutilement… Continuons plus sereinement…
2. Des programmes flous et bien contestables.

L'ordre de priorité affiché pour le cours de français sera celui-ci : oral, écrit, lecture, étude de la langue française. La priorité numéro 1 devient donc la maîtrise de l'oral (comme si le français n'était pas la langue maternelle de la plupart des élèves français...) Mais n’importe quoi ! Quel ordre de « priorité » ??? Où avez-vous lu ça ? Ça y est, je recommence à m’énerver, moi non plus je n’arrive pas à tenir mes promesses… (c’est que je dois être un suppôt du gouvernement, qui doit me payer pour défendre la réforme et les nouveaux programmes, alors que tout ce qui vient de là-haut doit subir les foudres des acteurs du terrain) et non plus de l'écrit, le sommet étant atteint pour le cycle 3 (CM1-CM2-6e): apprendre à « exprimer un refus, demander quelque chose, s’excuser, remercier », ce qui semble relever de l'école maternelle... 

Le programme d'étude de la langue (grammaire-conjugaison-orthographe) ne sera plus défini par niveau de classe, mais par cycle, charge aux professeurs de s'entendre au niveau local pour décider ce qui serait enseigné aux élèves. L'apprentissage de ces domaines s'en trouvera totalement déstructuré. Mais en charge aux professeurs de s’entendre en équipe sur une progression générale commune qui, dans les grandes lignes, permettra de rétablir une cohérence de gradation des notions, même si la logique du curriculum veut que les objectifs soient atteints en fin de cycle, au rythme des élèves. Mais alors, les élèves qui sont plus lents que les autres vont pouvoir rattraper leur retard, au fur et à mesure, grâce aux progressions « spiralaires » (oups, encore du travail à fournir…) ce qu’ils n’avaient pas réussi tel jour à telle heure ?! Ils pourront sortir de la « constante macabre » ? Mais c’est terrible ! Que vont devenir nos statistiques ? On ne pourra plus affirmer que le niveau baisse ! Les élèves hériteront d'une grammaire mêlant des simplifications outrancières et aberrantes (conjugaisons non enseignées à toutes les personnes) ??? sans commentaires… et un jargon universitaire trop compliqué (par exemple, la notion de prédicat ou les théories de l’énonciation) ! Alors là, je suis d’accord ! Mais le professeur, expert dans sa discipline et sa classe, choisira d’utiliser les termes qu’il veut, du moment que les notions sont comprises et réutilisables de façon pertinente.
Concernant la lecture/initiation à la littérature, la proposition pour le cycle 3 accomplit l'exploit de ne proposer strictement aucun programme précis...
Pour le cycle 4 (5e-4e-3e), le programme se construira autour de quatre entrées thématiques : aucun titre d'œuvre  aucun nom d'écrivain, aucun ordre chronologique, mais un vaste fourre-tout qui instaure le relativisme au cœur des programmes de littérature, mettant sur le même plan des œuvres riches et connues dans le monde entier et la littérature de jeunesse, des textes documentaires ou des articles de presse et même des séries télé ! Ce sera verser dans une démagogie grossière de céder ainsi à la facilité et creuser un peu plus ces inégalités scolaires qui font la honte de la France et que le Ministère dit vouloir supprimer. Le risque est immense d'une école à deux vitesses !
C’est vrai que ça fait peur : les professeurs vont être perdus ! Ils ne peuvent pas savoir, tous seuls, ce qu’il faut enseigner ! Ils sont tellement incompétents qu’ils ne sauront faire des choix et établir des priorités, donner goût et faire découvrir, utiliser cette liberté pour donner plus de sens aux enseignements à l’intérieur de leur établissement, qui a ses spécificités…
"La littérature est une affaire sérieuse pour un pays, elle est, au bout du compte, son visage." Louis Aragon
Très joli, merci M. Aragon.
Nous tous qui pensons que l'enseignement du français doit permettre :

- la transmission et l'appropriation d'un patrimoine culturel commun,

- l'éveil de la sensibilité à travers les grandes œuvres littéraires, nécessaire étape d'une pensée nuancée et d'un esprit équilibré,

- l'émerveillement devant la magie des mots et un voyage de l'imagination,

- l'acquisition de la capacité à organiser une réflexion avec rigueur,

- l'acquisition de la capacité à s'exprimer clairement dans une langue dont les codes sont maîtrisés, tant à l'écrit qu'à l'oral,
Comme je suis d’accord ! (et là ce n’est nullement ironique, c’est juste que je ne vois pas le problème ni les oppositions avec les textes)
nous tous, enseignants, parents, citoyens français, demandons :

1. Des moyens en termes d'horaires qui permettent à chaque élève de s'approprier le patrimoine littéraire et culturel et la langue française :

- Une augmentation des heures de français, en primaire et au collège, avec des demi-groupes au moins une fois par semaine pour pouvoir guider les élèves efficacement dans la pratique de l'écrit. Pour le collège, un horaire de 6h par semaine pour les 6e et les 5eet de 5h pour les 4eet les 3e. Oui, pourquoi pas… Mais les autres disciplines ? Veut-on que les élèves passent 9 heures au collège 6 jours par semaine ? Il y a une vie après le français ! C’est sûr que des demi-groupes de temps en temps ne seraient pas de refus, mais on peut les créer facilement en utilisant la ressource indispensable qu’est le professeur documentaliste !
- La poursuite de l'accompagnement personnalisé ou soutien en petits effectifs en plus de l'horaire disciplinaire. Il est prouvé que le « plus » réalisé à peu de choses près de la même façon ne permet pas aux élèves en difficulté de progresser, ceux-là mêmes qui se payent en dehors de l’école de l’orthophoniste, un professeur particulier et de l’aide aux devoirs… Faisons mieux dans le même temps avec, notamment, la pédagogie différenciée dès que possible ! (oups, c’est encore du travail, zut…)
- Le maintien de l'accompagnement éducatif dans tous les établissements, y compris ceux qui n'ont pas le statut REP. Oui, c’est sûr que ce serait bien… Enfin tout dépend de l’organisation choisie dans chaque établissement…
2. Des programmes annuels, nationaux, chronologiques et mettant l'accent sur les textes du patrimoine : Et vive la Marseillaise, qu’il faudra chanter tous les matins la main sur le cœur ! Reculons pour mieux sauter !
Lecture / littérature :

- Des programmes annuels garantissant le caractère national de l'éducation et une réelle progressivité des apprentissages.

- Des programmes qui assurent une cohérence chronologique et permettent des ponts avec les programmes d'Histoire-Géographie. On peut les faire, puisqu’on a le choix des œuvres : au contraire ! Plus de liberté, plus de travail interdisciplinaire, c’est l’esprit de ces nouveaux programmes… On a le droit de prendre des initiatives : ce n’est ni interdit ni dangereux !
- Un programme de littérature axé sur les œuvres patrimoniales, la littérature de jeunesse étant réservée à la lecture cursive ou au prolongement d'un chapitre, et les supports non littéraires présents à la marge seulement et non comme fins en soi. À aucun moment il est affirmé que les œuvres non littéraires et la littérature jeunesse (qui a ses lettres de noblesse d’ailleurs, renseignez-vous) seront des fins en soi ! La mauvaise foi ironique pour dénoncer, ok ; mais la mauvaise foi tout court pour rien, pardon, non.
- La construction d'un programme de littérature pour le cycle 3 et en particulier pour l'année de 6e avec la réintroduction des textes fondateurs. Encore une fois, personne n’a dit qu’il était interdit d’enseigner les textes fondateurs en 6e, c’est laissé à l’appréciation des enseignants…
- La prise en compte, pour l'apprentissage de la lecture, de toutes les études qui concluent à la supériorité de la méthode alphabétique, en particulier avec les enfants en difficulté.

Langue (grammaire-conjugaison-orthographe) :

- Un programme de langue débarrassé des concepts universitaires complexes et centré sur la grammaire de phrase, traitée de façon suffisamment complète pour permettre une représentation de la langue comme système cohérent. Je veux bien qu’on m’aide à enseigner la grammaire de façon complète sans perdre tous les élèves, y compris les meilleurs, qui s’ennuient à mourir, comme moi d’ailleurs… C’est une vraie demande ! D’ailleurs, qui a déjà réussi à « boucler le programme » de langue, complètement démentiel chaque année, sans faire d’impasses sur les indispensables COS, attribut du COD et autres énoncés coupés de la situation d’énonciation ? en accrochant tous les élèves et en faisant en sorte qu’ils maîtrisent tout ça pour le Brevet, alors qu’il n’y a plus de question de langue ni à cette épreuve ni au lycée ? en ne condamnant pas au passage la littérature faute de temps ? et en faisant un sujet d’écriture longue toutes les trois semaines ? Parce que là, chapeau ! Admiration béate même…
- La définition d'une progression annuelle en langue (orthographe-grammaire-conjugaison) qui soit mûrement réfléchie; Pas besoin des programmes, on est des experts ou non ?
- Une réelle liberté pédagogique qui permette à chaque professeur d'employer la méthode qu'il jugera la plus adaptée à ses élèves et à l'objet de son cours, sans imposer la séquence ni quelque autre méthode que ce soit.

3. La prise en compte des spécificités de notre matière :

- La prise en compte des spécificités du français, matière qui, pour toutes les raisons évoquées plus haut, ne saurait être limitée à sa dimension utilitariste. Enseigner le français ne se résume pas à transmettre un outil de communication, dont l'on pourrait estimer la maîtrise mécanique comme acquise ou non dans le cadre de l'évaluation par compétences.
Je suis d’accord ! mais (re)lisez les nouveaux programmes, dont on parle, là, non ? et le nouveau socle : on y est bien, je vous assure.
- La garantie du maintien du latin et du grec comme disciplines à part entière dont l'enseignement doit rester disjoint de celui du français et assuré par des professeurs de lettres classiques, seuls formés pour les enseigner.
C’est vrai que c’est dommage de perdre les langues anciennes mais, à part pour de futurs professeurs de latin et de grec, restreints en nombre j’en ai bien peur, à qui cet enseignement va-t-il servir au collège ? Si cela reste une option à la demande des élèves intéressés, cela gardera sa pertinence à mon humble avis (mais je ne suis que professeur de lettres modernes…)
Ma conclusion, modeste je le répète, est sans appel :

Ces critiques sous-entendent que les professeurs de français en collège ne sont pas capables de s’organiser, de faire des choix pertinents et d’utiliser les ressources à disposition pour enseigner au mieux, faire en sorte que les élèves progressent. Les détracteurs des nouveaux programmes ne font pas confiance aux enseignants, n’ont donc pas confiance en eux-mêmes, c’est dommage…

La société a évolué, pourquoi ne pas évoluer avec elle plutôt que de résister, contre elle ? C’est fatigant pour tout le monde et on perd là un temps précieux.

Les nouveaux programmes ont leurs défauts, certes, comme les précédents, comme ceux qui suivront, bien sûr. Mais voyons comment, ensemble, profiter de ces nouveautés pour se remettre en question, enseigner différemment quand le besoin s’en fait ressentir, échanger et progresser, avec nos élèves.

Caroline Rousseau
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